Est-ce que, mis en page de manière attractive, ça tient sur une page ? 

L’Université d’Avignon en grève contre…
1. La loi LRU    et la réforme du statut des enseignants-chercheurs. Est-ce la peine ?
Parce que ces réformes engagées par le gouvernement conduisent directement :

- à la privatisation des universités : avec la LRU, il revient à chaque université de trouver des sources de financement propres. A quand les licences McDo, les masters Ikéa ?

- à la création d’une université à deux vitesses : d’un côté les 13 Pôles d’excellence sur-dotés par le ministère, de l’autre une multitude de petites universités avec peu de moyens et peu de formations car vidées de leurs personnels et de leurs étudiants.

Les conséquences des réformes engagées: 

( Dégradation des conditions d’études

Les petites facs, selon le nouveau mode de calcul de dotations, recevront moins d’argent du ministère que les plus grandes (Avignon : -25° chiffre donné par E Ethis en congrès ) . Moins d’argent = un encadrement des étudiants de moins bonne qualité (TD surchargés, enseignants peu disponibles à cause de la modification de leur statut, moins de moyens pour la bibliothèque universitaire, pour le peb, etc.) 

( Augmentation du coût des études 

Des étudiants obligés de migrer vers les grandes universités

Les universités de proximité comme Avignon risquent de ne plus pouvoir remplir leur rôle. Les étudiants devront émigrer vers les grands pôles pour poursuivre leurs études, et ainsi engager des frais supplémentaires : déplacements, loyers dans des villes où le marché du logement étudiant sera déjà saturé, etc. En auront-ils les moyens? 
Possible augmentation inévitable des droits d'inscription

Chaque université autonome, fonctionnant sur ressources propres, pourrait, à terme, être libre  sera libre de fixer ses droits d’inscription. Des garanties ont été données par le ministère pour la rentrée 2009… mais après ?

2. La réforme de la formation des enseignants du premier et second degré

Parce que cette réforme conduit :
( à une dégradation substantielle de la qualité de l’enseignement dans les lycées, collèges et lycées.

( à une remise en cause du principe d’éducation publique nationale. Les titulaires d’un master enseignement qui n’auront pas obtenu les concours (professeur des écoles, capes, etc.) ne pourront pas valoriser leur master ailleurs que dans l’enseignement. Ils seront alors recrutés comme vacataires par les écoles et lycées : un statut précaire, pour un salaire qui pourra être inférieur à celui des professeurs fonctionnaires. Ce sera la fin de l’école publique, et le début de la dévalorisation du métier d’enseignant. 
( à des formations de master recherche raréfiées, limitées aux grandes facs 

Ces questions dépassent de loin les clivages politiques. Il en va de la survie de l’Université d’Avignon et du principe d’enseignement public. 

Le jeudi 19 février, rejoignez-nous pour la journée de manifestation nationale. 

